
Arrêté royal du 16 juillet 2004 relatif à certains aspects du travail de nuit  
et du travail posté liés au bien-être des travailleurs lors de l’exécution  

de leur travail (M.B. 9.8.2004) 

Transposition en droit belge de la directive 93/104/CE du 23 novembre 1993 du Conseil de 
l’Union européenne, concernant certains aspects de l’aménagement du temps de travail 

Article 1er.- Les dispositions du présent arrêté s’appliquent aux employeurs, aux travailleurs 
et aux personnes y assimilées, visés à l’article 2 de la loi du 4 août 1996 relative au bien-être 
des travailleurs lors de l’exécution de leur travail. 

Art. 2.- Pour l’application du présent arrêté, on entend par: 

1° travail de nuit: tout travail qui est effectué entre 20 heures et 6 heures; 

2° travailleur de nuit: tout travailleur qui exécute un travail de nuit ou tout travailleur qui exé-
cute des prestations de nuit prévues par son régime de travail, au sens de l’article 1er de 
l’arrêté royal du 16 avril 1998 d’exécution de la loi du 17 février 1997 relative au travail 
de nuit; 

3° travail posté: tout mode d’organisation du travail en équipe selon lequel des travailleurs 
sont occupés successivement sur les mêmes postes de travail, selon un certain rythme, y 
compris le rythme rotatif, et qui peut être de type continu ou discontinu, entraînant pour les 
travailleurs la nécessité d’accomplir un travail à des heures différentes sur une période 
donnée de jours ou de semaines; 

4° travailleur posté: tout travailleur dont l’horaire de travail s’inscrit dans le cadre du travail 
posté ; 

5° Comité: le Comité pour la prévention et la protection au travail, ou à défaut, la délégation 
syndicale, ou à défaut, les travailleurs eux-mêmes, conformément aux dispositions de 
l’article 53 de la loi du 4 août 1996 précitée. 

Art. 3.- § 1er. Sous réserve de l’application de l’article 8 de l’arrêté royal du 27 mars 1998 
relatif à la politique du bien-être des travailleurs lors de l’exécution de leur travail, l’em-
ployeur effectue une analyse des risques de tout travail de nuit et travail posté, afin de pouvoir 
reconnaître quelles activités de nuit comportent des risques particuliers ou des tensions physi-
ques ou mentales pour le travailleur, et en tenant compte des risques inhérents au travail de 
nuit ou posté. 

§ 2. Pour pouvoir reconnaître les activités qui comportent des risques particuliers ou des ten-
sions physiques ou mentales, l’employeur doit définir, déterminer et évaluer les points sui-
vants dans son analyse des risques: 

1° les causes et le degré de la diminution de vigilance du travailleur, elle-même déjà diminuée 
du fait de la situation de désactivation biologique pendant la nuit; 

2° les causes et le degré de l’augmentation de l’activation biologique engendrée par l’activité 
de  nuit comportant des risques particuliers ou des tensions physiques ou mentales. 



Une liste indicative d’activités visées aux 1° et 2° figure en annexe du présent arrêté. 

Art. 4.- § 1er. Si les résultats de l’analyse des risques visée à l’article 3 révèlent une activité 
de nuit comportant des risques particuliers ou des tensions physiques ou mentales, l’em-
ployeur est tenu de prendre des mesures, en fixant des garanties, telles que: 

1° assurer une surveillance de santé spécifiquement axée sur les risques particuliers et les 
tensions physiques ou mentales, visés à l’article 3, § 2; 

2° aménager les postes de travail en fonction des critères ergonomiques; 

3° en considérant les risques inhérents à tout travail de nuit ou posté, réduire au niveau le plus bas 
possible les risques particuliers et les tensions physiques ou mentales, en tenant compte de 
l’addition de ces risques et de la combinaison de leurs effets. 

§ 2. Les mesures à prendre par l’employeur, telles que fixées au § 1er, sont soumises à l’avis 
préalable du Comité, et font partie intégrante du plan global de prévention, tel que visé à 
l’article 10 de l’arrêté royal du 27 mars 1998 précité. 

Art. 5.- Les travailleurs de nuit ou postés sont des travailleurs exerçant une activité à risque 
défini, telle que définie à l’article 2, 3° de l’arrêté royal du 28 mai 2003 relatif à la surveil-
lance de la santé des travailleurs. 

Art. 6.- § 1er. L’employeur soumet les travailleurs de nuit et les travailleurs postés à une éva-
luation de santé préalable, telle que visée à l’ article 26 de l’arrêté royal du 28 mai 2003 rela-
tif à la surveillance de la santé des travailleurs, avant leur affectation à un travail de nuit ou 
posté, en prenant en considération la compatibilité entre les caractéristiques individuelles du 
travailleur et tous les risques liés au travail de nuit ou posté. 

§ 2. Les travailleurs de nuit et les travailleurs postés pour lesquels l’analyse des risques visée 
à l’article 3 n’a pas révélé d’autres risques que ceux inhérents au travail de nuit ou posté, sont 
soumis à une évaluation de santé périodique conforme aux prescriptions de l’ article 30 de 
l’arrêté royal du 28 mai 2003 relatif à la surveillance de la santé des travailleurs, tous les trois 
ans, ou tous les ans si le Comité le demande. 

Si ces travailleurs ont 50 ans ou plus, ils peuvent demander à bénéficier de l’évaluation de 
santé périodique tous les ans. 

§ 3. Lorsque l’analyse des risques visée à l’article 3 a révélé des risques particuliers ou des 
tensions physiques ou mentales tels que visés à l’article 3, § 2, l’évaluation de santé périodi-
que est annuelle et est complétée par des examens dirigés. 

Ces examens dirigés consistent en un dépistage des effets précoces et réversibles des domma-
ges liés au travail de nuit et posté portant notamment sur les troubles du sommeil, les troubles 
neuro-psychologiques, les affections gastro-intestinales et cardio-vasculaires, et la fatigue 
physique. 

Art. 7.- L’employeur doit assurer, par des mesures organisationnelles appropriées, une dispo-
nibilité suffisante des services de prévention et de protection au travail pour les travailleurs de 
nuit et les travailleurs postés, afin de garantir à ces travailleurs un niveau de protection de leur 
santé adapté à la nature de leur travail et équivalent à celui des autres travailleurs. 



Il doit aussi prendre les mesures nécessaires pour dispenser à ces travailleurs les premiers 
secours et soins d’urgence appropriés. 

Art. 8.- L’employeur s’assure que le travailleur de nuit ou posté reçoit des informations por-
tant sur: 

1° les risques inhérents au travail de nuit ou posté, et sur les risques particuliers ou les ten-
sions physiques ou mentales, visés à l’article 3, § 2 ; 

2° les mesures prises en application de l’article 4; 

3° la manière dont est organisée la disponibilité des services de prévention et de protection au 
travail ainsi que l’organisation des premiers secours et soins d’urgence. 



ANNEXE  

Liste indicative de travaux et de taches d’activités comportant des risques particuliers 
ou des tensions physiques et mentales, visée a l’article 3, § 2 

1. Activités qui aggravent la diminution de vigilance du travailleur de nuit ou posté: 

• travaux qui impliquent la mise en œuvre de substances neurotoxiques, dans l’utilisation 
de substances organiques volatiles (solvants) et des produits qui en contiennent (peintu-
res, encres,…); 

• tâches accomplies dans des conditions qui accroissent la monotonie (absence de collè-
gues, manque de changement d’activités, de stimulation visuelle et acoustique, travail 
cadencé,…) et qui conduisent à l’hypovigilance, dans des tâches qui sollicitent une at-
tention soutenue, ou qui sont répétitives et peu variées. 

2. Activités qui exigent une augmentation de l’activation biologique du travailleur de nuit ou 
posté: 

• travaux exigeant des efforts importants et provoquant une charge de travail importante, 
mesurée en watts (à partir de 410 watts: pousser et tirer des chariots, pelletage, manu-
tention d’objets lourds,…); 

• travaux exécutés dans une ambiance de chaud ou froid excessif; 

• travaux exigeant des efforts visuels rapides ou une attention soutenue (gardiens, ambu-
lanciers, personnel soignant,…). 


